
ville de~s~le~bel 
Séance du Conseil Municipal du vendredi 5 décembre 2025 

N°40/ Foncier 

Délibération du Conseil Municipal 
Ville de Villiers-le-bel 

Séance ordinaire du vendredi 5 décembre 2025 

Acquisition des parcelles AH n°18, n°27p, n°28p, n°29 p, n°30 et n°3 l appartenant au 
SEDIF - lieu-dit ' La Croix Baillet ' 

Le vendredi 5 décembre 2025, à l 9h30, le Conseil Municipal régulièrement convoqué en 
séance le 27 novembre 2025, s'est réuni sous la présidence de Mme Djida DJALLALJ­
TECHTACH. 

Secrétaire: Mme Teresa EVERARD 

Présents : Mme Djida DJALLALl-TECHTACH, Mme Véronique CHAINIAU, M. Allaoui 
HALIDI, M. Maurice MAQUIN, Mme Mariam CISSE-DOUCOURE, Mme Myriam KASSA, 
M. Christian BALOSSA, Mme Teresa EVERARD, M. Jamil RAJA, Mme Laetitia KILINC, 
M. Léon EDART, Mme Géraldine MEDDA, M. Faouzi BRIKH, Mme Hakima 
BIDELHADJELA, M. Maurice BONNARD, Mme Efatt TOOR, M. Pierre LALISSE, Mme 
Carmen BOGHOSSIAN, M. Cédric PLANCHETTE, M. Jean-Louis MARSAC, Mme Lil ia 
GILLES, M. Kévin QUENETTE, M. Sori DEMBELE, M. Jean-Pierre IBORRA, Mme 
Cécilia TOUNGSI-SIMO, M. Mohamed ANAJJAR. M. Hervé ZILBER, Mme Nico le 
MAHIEU-JOANNES 

Représentés : Mme Rosa MACEIRA par Mme Véronique CHATNIAU, M. Gourta KECHIT 
par M. Maurice MAQUTN, M. William STEPHAN par Mme Carmen BOGHOSSIAN, Mme 
Marine MACEIRA par Mme Teresa EVERARD, M. Cémil YARAMIS par M. Léon EDART, 
Mme Virginie SALIBA par M. Sori DEMBELE, M. Bankaly KABA par Mme Cécilia 
TOUNGSI-SIMO 

Absent excusé : 

Absent: 

Madame la Maire expose que la Commune envisage d'acquérir à l'amiable les parcelles cadastrées 
section AH n° 18, n°27p, n°28p, n°29 p, n°30 et n°3 I, situées au lieu-dit « la Croix Baillet » 
appartenant au Syndicat des Eaux d ' Ile-de-France (SEDIF). 

Madame la Maire informe que le SEDIF a réalisé un projet de réaménagement g lobal de son site de la 
Croix Baillet (entre le chemin rural n°8 dit « avenue de la petite Saint-Leu » (ou sente de Bouqueval), 
et le chemin rural n° 10 dit « du Coudray d ' Ecouen au Thillay ») dont les travaux se sont achevés à 
l' été 2025. 
Ces travaux de réaménagement ont consisté en une refonte de l'archi tecture hydraulique des 
équipements (château d 'eau) et la construction d ' une nouvelle station de surpression principale 
implantée dans un nouveau bâtiment. Ces travaux s'accompagnent d ' un aménagement paysager e t 
d ' une sécurisation du site par des nouvelles clôtures en retrait des limites de propriété existantes. A cet 
effet, le SEDIF propose de céder à la Commune les emprises foncières qui se s ituent en dehors du site 
aménagé dans l'enceinte clôturée. 
Ainsi, ces clôtures ont été impl antées conformément au plan de management de la sûreté du SEDIF et 
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en lien avec les équipes de la vill e à l'occasion de réunions sur site intervenues les 20 février et 9 avril 
2024. El les permettent de conserver la largeur existante du tracé du chemin du Coudray et de préserver 
les arbres existants. 

Madame la Maire rappelle que le SEDlF propose à la vi lle de lui céder les parcelles non comprises 
dans le site hydraulique pour une intégration au domaine privé communal, soit les parcelles AH n° 18. 
n°27p, n°28p, n°29p. n°30 et n°3 1, selon le plan schématique annexé. 

Madame la Maire explique que ces parcelles non bâties, sans ouvrage enterré, sont classées en zone N 
du PLU et qu'à terme elles seront cédées à la Communauté d'Agglomération Roissy Pays de France 
(CARPF) dans le cadre de l'aménagement du site du Mont Griffard. 

Madame la Maire indique que la Direction de lïmmobilier d'Etat (avis du domaine) a été saisie par le 
SEDI F et par son avis rendu le 18 octobre 2023, a estimé l'ensemble des parcelles à céder à la 
commune à un montant de 13 804,80 euros pour une surface cadastrale totale de 8 628m2 soit environ 
1,60 E/1112

• 

Par courrier du 9 septembre 2025, le SEDIF a proposé à la commune de Vi ll iers-le-Bel de céder ces 
parcelles à l €. 

Madame la Maire précise que la surface exacte qu 'entend acquérir la Vi lle reste à confirmer par un 
géomètre expert. 

Madame la Maire indique que les frais et coûts liés au transfe1t de propriété seront pris en charge par 
la Commune. 

Madame la Maire précise que cet accord comprend une clause dite de retour à meilleure fortune au 
bénéfice du SEDIF, stipulant le partage de l'éventuelle plus-va lue nette en cas de revente. 

Madame la Maire entendue, 

Le Conseil Municipal en ayant délibéré. 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 

VU le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques. 

VU le courrier du SEDIF du 9 septembre 2025 proposant à la vi lle une cession à l'euro symbol ique, 

VU l'avis du Domaine du 18 octobre 2023. 

VU l'avis favorable de la Commission Urbanisme - Travaux - Habitat - Développement durable du 
19 novembre 2025, 

VU l'avis favorab le de la Commission Finances du 24 novembre 2025. 

CONSIDERANT les bénéfices attendus de l'acquisition de l'ensemble des parcelles aux fins de 
préservation, conservation et entretien par la Vi lie des abords des chemins ruraux sur le si te du Mont 
Griffard; 

DECIDE de procéder aux acqu1s1t1ons fonc ières auprès du SYNDlCAT DES EAUX D" ILE-DE­
FRANCE (SEDIF) des parcelles cadastrées section AH n° 18, n°27p, n°28p, n°29p, 11°30 et n°3 I. sises 
au lieu-dit « la Croix Baillet » d'une surface d'environ 8 6281112• 
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ACCEPTE que cette acquis ition soit consentie au prix de 1 euro en faveur du SYNDICAT DES 
EAUX D' ILE-DE- FRANCE (SEDI F). 

PRECISE que les surfaces retenues seront susceptibles d'évoluer à la marge, suite aux documents 
d'arpentage qui seront effectués ultérieurement et reportés dans les actes notariés. 

IN DIQUE que les frais liés au transfert de propriété seront pris en charge par la Commune. 

AUTORI SE Madame la Maire ou !' Adjoint délégué, à procéder à toutes les formal ités nécessaires à 
! 'exécution de la présente déli bération ainsi qu ' à s igner tous les documents relatifs aux actes 
d 'acquisition. 

Délibéré les jour, mo is et an que dessus (vote pour : 35 - Contre : 0 - Abstention : 0 - Ne 
prend pas part au vote : 0) 

La Secréta ire de séance, 
Mme Teresa EVERARD 

Publication le : 1 6 DEC 2025 

Madame la Maire, 
Mme Djida DJALLALT-TECHTAC H 

Transmission en Sous-préfecture le : 1 8 DEC 2025 

3 / 3 



-----=-~! j2 ~ 
- Il> o. s:: . a. 

Ë~ , -1 ~<. ,..m . 1 -e-
r- 3 ' t'.l_ 

.... <D '1 c..n .~ ~ ::.. 1 l: iiï c: ' -. ~ }'." Iris:: 1 ri · ~-., 
~ ~· 1 :; (F ~1 • "' .r.., 'i.l • 

,...., = 1 

~:11 
--'-'--

... 

~ 
~ 

.,u~1 
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RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
igalité 
Fraternité 

Direction Départementale 
des Finances Publiques du Val-d'Oise 
Pôle des opérations de production 
Division des missions domaniales 
5 avenue Bernard Hirsch 
es 20104 
95010 Cergy-Pontoise 
Téléphone: 01-34-41-10-70 

7302 - SD 

FINANCES PUBLIQUES 

Le 18 octobre 2023 

Le directeur départemental des Finances 
publiques du Val d'Oise 

Mél.: ddfip95.pgp.domaine@dgfip. finances.gouv. fr 

POUR NOUS JOINDRE à 

Affaire suivie par: M. Vincent LIEVRE 

Courriel : vincent.lievre@dgfip.finances.gouv.fr 

Téléphone : 01 34 4110 83 

Monsieur le Président du Syndicat des Eaux d' ile -
de-France 

Réf DS : 13044693 
Réf OSE: 2023-95680-55740 

AVIS DU DOMAINE SUR LA VALEUR VÉNALE 

La charte de /'évaluation du Domaine, élaborée avec /'Association des Maires de France, es t disponible 
sur le site col/ect ivites-locales.gouv.fr 

Nature du bien : 

Adresse du bien : 

Valeur: 

Terres en zone naturelle 

Chemin de la Croix Baillet 95400 Villiers-le-Bel 

13 804,80 € HT (1,60 €du m2
), assortie d'une marge d'appréciation 

de10% 

(des précisions sont apportées au paragraphe « détermination de 
la valeur») 



1-CONSULTANT 

Affaire suivie par: Mme Sophie PENSEC - Juriste. 

2- DATES 

De consu ltation : 17/07/2023 

Le cas échéant, de visite de l'immeuble : Néant 

Du dossier complet : 22/09/2023 

3 - OPÉRATION IMMOBILIÈRE SOUMISE À L'AVIS DU DOMAINE 

3.1. Nature de l'opération 

!cession: 1 ~ 

3.2. Nature de la saisine 

1 Réglementaire : 1 ~ 

3.3. Projet et prix envisagé 

Réduction de l'emprise du site du SEDIF (Syndicat des Eaux d'Ile-de-France) dit de la Croix Baillet à 
Villiers-le-Bel, par cession de parcelles devenues inutiles au service public de l'eau après réalisation 
de l'opération de refonte du site. 

La commune de Villiers-le-Bel sollicite une acquisition de l'ensemble des parcelles à l'Euro 
symbolique. 

4- DESCRIPTION DU BIEN 

4.1. Situation générale 

Villiers-le-Bel est une commune de 28 636 habitants (source lnsee 2020) située à l'extrémité sud-est 
du département du Val d'Oise. Elle est limitrophe des commu nes de Sarcelles au sud, Arnouville et 
Gonesse à l'est, Bouqueval et Le Plessis-Gassot au nord et d'Ëcouen à l'ouest. 
Elle est traversée par l'ancienne route nationale 370 (actuellement RD 370) et desservie par le 
RER D (gare de Villiers-le-Bel - Gonesse -Arnouville) ainsi que par 4 lignes de bus RATP {n° 268, 269 
270 et 370). 

4.2. Situation particulière - environnement - accessibilité - voirie et réseau 

Les parcelles se situent en zone naturelle, non équipées, dans le secteur du Mont Griffard. On 
retrouve au nord de ces parcelles la commune d'Ecouen et un accès à la D316. 
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4.3. Références cadastrales 

L'immeuble sous expertise figure au cadastre sous les références suivantes : 

Commune Parcelle Adresse/Lieudit Superficie Nature réelle 

1 Villiers-le-Bel 
1 

AH 18 La Croix Baillet 698 m2 Terrain en zone N 

Vi 11 iers-le-Bel AH 29 La Croix Baillet 4 564 m2 Terrain en zone N 

Vi 11 iers-le-Bel AH 30 La Croix Baillet 1 503 m2 Terrain en zone N 

Villiers-le-Bel AH 31 La Croix Baillet 597 m2 Terrain en zone N 

Villiers-le-Bel AH 27 La Croix Baillet 388 m2 (emprise) Terrain en zone N 

Villiers-le-Bel AH 28 La Croix Baillet 878 m2 (emprise) Terrain en zone N 

4.4. Descriptif 

Parcelles non bâties, sans ouvrage enterré, classées en zone N (zone naturelle intégrant les espaces 
boisés du Mont Griffard) au PLU de Villiers-le-Bel. Les parcelles AH 18, AH 28, AH 29 et une partie 
de la parce lle AH 27 se situent en Espace boisé classé (EBC). 
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5 - SITUATION JURIDIQUE 

5.1. Propriété de l'immeuble 

Syndicat des Eaux d' Ile-de-France (SEDIF). 

5.2. Conditions d'occupation 

Bien estimé en valeur libre de toute occupation. 

6 - URBANISME 

Règles actuelles 

Zone N du PLU en vigueur. Zone naturelle intégrant les espaces boisés du Mont Griffard 

7 - MÉTHODE(S) D'ÉVALUATION MISE(S) EN ŒUVRE 

La valeur vénale est déterminée par la méthode par comparaison qui consiste à fixer cette valeur à 
partir de l'étude objective des mutations de biens similaires ou se rapprochant le plus possible de 
l'actif à évaluer sur le marché immobilier local. 

8 - MÉTHODE COMPARATIVE 

8.1. Études de marché 

8.1.1.Sovrces internes à la DGFIP et critères de recherche - Termes de comparaison 

Notre recherche est réalisée sur l'application « Estimer un bien »,dans un large rayon (20 km) année 
après année depuis 2015 afin d'obtenir le prix le plus précis possible. 

Voici la synthèse de cette étude de marché : 

Année Prix Médian Prix Moyen Prix mini Prix maxi Nombre de termes de comparaison 

2021-2022 1,50 1,67 0,40 4,91 24 

2020-2021 0,78 1,24 0,50 4,35 22 

2019-2020 1,00 1,80 0,38 4,00 22 

2018-2019 1,33 1,69 0,50 4,93 22 

2017-2018 1,02 1,63 0,10 5,00 34 

2016-2017 1,00 1,75 0,46 3,80 18 

2015-2016 1.14 1,39 0,28 4,00 18 

Moyenne 1,11 1,60 0,37 4,43 23 

La différence entre le prix moyen et le prix médian s'explique par la disparité des prix. 

Or, en 2021-2022, soit la période la plus récente, ces deux prix sont assez proches. 

Nous décidons de retenir 1.60 €au m2
• soit la valeur de l'évaluation précédente de 2017. 

Il est également noté qu'il s'agit du prix moyen entre 2015 et 2022, ce prix étant très stable. 
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8.1.2.Autres sources externes à la DGFIP 

Aucune consultation de sources externes à la DGFIP n'a été réalisée. 

8.2. Analyse et arbitrage du service - Termes de référence et valeur retenue 

Soit pour 8 628 m2 : 8 628 m2 *1,60=13 804,80 €. 

9 - DÉTERMINATION DE LA VALEUR VÉNALE - MARGE o'APPR~CIATION 

L'évaluation aboutit à la détermination d'une valeur, éventuel lement assortie d'une marge 
d'appréciation, et non d 'un prix. Le prix est un montant sur lequel s'accordent deux parties ou qui 
résulte d'une mise en concurrence, alors que la valeur n'est qu'une probabilité de prix. 

La valeur vénale du bien est arbitrée à 13 804.80 € HI. 

Elle est exprimée hors taxe et hors droits. 

Cette valeur est assortie d'une marge d'appréciation de 10 % portant la valeur minimale de vente 
sans justification particu lière à 12 424,32 € HT. 

Cette évaluation correspond à la valeur vénale du bien en l'état. Il n'appartient pas au service du 
domaine de s'immiscer dans les relations financières de co llectivités et d'opérateurs publics qui 
délibèrent librement de leurs prix de transferts et en justifient en fonction des intérêts publics qui 
les animent. Dans ce cadre, l'avis du domaine sur la valeur vénale de marché du bien ne constitue 
qu'une des informations nécessaires à leur prise de déc ision. 

La marge d'appréciation reflète le degré de précision de l'évaluation réalisée (plus elle est faible et 
p lus le degré de précision est important). De fait, elle est distincte du pouvoir de négociation du 
consultant. 

Dès lors, le consultant peut, bien entendu, toujours vendre à un prix plus élevé ou acquérir à un prix 
plus bas sans nouvelle consultation du pôle d'évaluation domaniale. 

Par ailleurs, sous réserve de respect er les principes établis par la jurisprudence, les co llectivités 
territoriales, leurs groupements et leurs établissements publics ont la possibi lité de s'affranchir de 
cette valeur par une délibératio n ou une décision pour vendre à un prix plus bas ou acquérir à un 
prix plus élevé. 

10- DURÉE DE VALIDITÉ 

Cet avis est valable pour une durée de 12 mois. 

Une nouvelle consultation du pôle d'évaluation domaniale serait nécessaire si l'accord* des parties 
sur la chose et le prix (article 1583 du Code Civil) n'intervenait pas ou si l'opération n'était pas 
réal isée dans ce délai. 

*pour les collectivités territoriales et leurs groupements, la décision du conseil municipal ou 
communautaire de permettre l'opération équivaut à la réalisation juridique de celle-ci, dans la 
mesure où l'accord sur le prix et la chose est créateur de droits, même si sa réalisation effective 
intervient ultérieurement. 

En revanche, si cet accord intervient durant la durée de validité de l'avis, même en cas de signature 
de l'acte authentique chez le notaire après celle-ci, il est inutile de demander une prorogation du 
présent avis. 

Une nouvelle consultation du pôle d'évaluation domaniale serait également nécessaire si les règles 
d'urbanisme, notamment celles de constructibilité, ou les conditio ns du projet étaient appelées à 
changer au cours de la période de va lidité du présent avis. 
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Aucun avis rectificatif ne peut, en effet, être délivré par l'administration pour prendre en compte 
une modification de ces dernières. 

11 - OBSERVATIONS 

L'évaluation est réalisée sur la base des éléments communiqués par le consultant et en possession 
du service à la date du présent avis. 

Les inexactitudes ou insuffisances éventue lles des renseignements fournis au pôle d'évaluation 
domaniale sont susceptibles d'avoir un fort impact sur le montant de l'éva luation réal isée, qui ne 
peut alors être reproché au service par le consultant. 

Il n'est pas tenu compte des surcoûts éventuels liés à la recherche d'archéologie préventive, de 
présence d'amiante, de termites et des risques liés au saturnisme, de plomb ou de pollution des 
sols. 

Pour le directeur départemental des Finances publiques, 

L'inspecteur des Finances publiques 

Lievre 

Vincent LIEVRE 
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Madame la Maire 
DJ da DJALLALl·TECHTACH 

L'enregistrement de votre demande a fait l'objet d'un traitement informatique. Le droit d'accès et 
de rectification, prévu par la loi n° 78-17 modifiée relative à /'informatique, aux fichiers et aux 
libertés, s'exerce auprès des directions territorialement compétentes de la Direction Générale des 
Finances Publiques. 




